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Chambre des Représentants . 

.S~:ANCE nu Hi lhc1<:iuJ11tE l9i3. 

Projet de loi accordant aux personnes qui ont acquis la nationalité belge en vertu 
des articles 7 et 17 de la loi du 8 juin 1909, un délai d'un an pour décliner 
cette nationalité. 

EXPOSÉ DES MOTIFS· 

MESSIEUltS, 

Bien que nul ne soit censé ignorer la loi, l'expérience prouve qlle, parti­ 
culièrcmcnt en matière d'iudigéuat, les intéressés ouhlieut souvent de 
bénéficier des facultés ltigalcs <JUÎ leur sont accordées. Faute d'avoir fait une 
option de patrie dans le délai voulu, ils peuvent se trouver ainsi, au point 
de vue de la nationalité, dans une situation qui ne répond nullement à leurs 
vœux et qui entraîne parfois les plus graves inconvénients. 

Aussi voyons-nous que le législalc11r1 guidé par uil souci d'humanité, s'est 
décidé à diverses reprises il rnuv rir les délais d'option. C'est ainsi que la loi 
du 20 mai '18M> a accordé aux anciens habitants des parties cédées du Lim­ 
bourg el du Luxembourg un nouveau délai pour faire la déclaration prescrite 
par la lui du .1, juiu i 839. De même, les lois des f ~" a vril ,f8i9 et 2ä mars {S94 
ont été votées en faveur de diverses catégories de personnes qui avaient 
omis de remplir les formalités requises pour acquérir la nationalité belge. 
Eu fin, l'article 3 de la loi du Je•· juin f Ut l est conçu dans le même esprit. 

Toutefois, il convient de remarquer que, si ces dispositions législatives 
ouvrent de nouveaux délais pour faire les options de patrie: elles ne le font 
pourtant qu'en vue de faciliter aux intéressés l'acquisition de Ia qualité de 
Belge. La nationalité belge étant envisagée comme un bienfait, l'octroi plus 
ou moins généreux de ce bienfait ne saurait être imputé à faute au Iégisla­ 
teur. Mais celui-ci n'encourrait-il pas quelque reproche si, après l'expira­ 
tion des délais d'option prévus par une loi d'iudigénat , il en ouvrait de ~1ou­ 
veaux pour permettre aux intéressés, non pas d'acquérir la nationalité belge, 
mais bien de la décliuer P Ne semble-t-il pas que Je législateur ne doive en 
aucune hypothèse faciliter la répudiation de ce qui constitue à ses yeux uu e 
faveur? 

. . 

Cette conclusion serait trop absolue. Un examen plus attentif de la qucs- 
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tiou montre bientôt qu'il peul être utile, et même nécessaire, tie ne pas 
imposer la nationalité oelgc à ceux qui ne la désirent pas, et qui se trouvent 
d'ailleurs en possession d'une au trc nationalité. Tel est justement l'esprit 
Jes articles 7 et f 7 de notre loi du 8 juin f909 : 

« AnT. 7. --- Deviennent Belges, à l'expiration de leur vingt-deuxième 
année, si, penda nt celte a1111ée\ ils ont e11 leur domicile e11 Belgique el n'ont 
pas déclaré lem· intention de co1tstWt>eJ' {(( ualioualité étrangère : 

,) t0 L'enfant 11é en llelgique <le parents étrangers dont l'un y est né lui­ 
même on y était domicilié depuis dix ans saus interruption ; 

» 2• L'enfant né en Belgique d'un étranger et qui est domicilié dans Ic 
royaume depuis six: aus sans interruption. 

» AnT. ·i 7. - Sont Belges ceux qui, nés en Belgique d'un père né 
lui-même dans le royaume et y domiciliés depuis dix uns a11 moment de la 
publication <le la présente loi, ont omis de faire la déclaration prévue par 
l'article 9 du Code civil, à moin« qtu, dans lm délai de deux ans à partir de la 
7mblicalion de la présen te loi, ils ne déclarent leur intention de conserver la 
nationalité étrangère. » 

On le voit, les articles 7 et 17 n'avaient nullement pour objet de faire des 
Belges malgré (!UX. Ils réservaient expressément aux intéressés Ic droit 
d'éviter l'acquisition de la qualité de Belge eu déclarant leur intention de 
conserver la uationalité.ètrangêr-e , 

Néanmoins, en fuit, il se trouve qu'un certain nombre de personnes visées 
aux articles "/ d f 7 et nullement désireuses de changer de nationalité, ont 
omis de faire la déclaration prévue aux dits articles, et sout , pa1· conséquent, 
devenues Bc lges, tout en conservant leur nationalité d'origine. li est à peine 
besoin de signc1ler les inconvénients qui résultent de cette situation. Elle 
engendre un conflit de lob qui peut être irréductible, et dont 011 ne saurait 
en tout cas demander la solution aux principes du droit international privé. 
Elle suscite les plus graves difficultés au point de vue de l'application des lois 
civiles et fiscales, et su rtout des lois qui règlent le service militaire. Toul au 
plus, sans trancher le nœud du conflit, peul-on songer à en écarter les 
conséquences en matière d'obliaations de milice, par la conclusion de traités 
ou d'arrangements diplomatiques analogues à la Convention franco-belge du 
50 juillet i89L 

Sans doute, les conflits de lois de double nationalité ne pourront être 
entièrement évités, aussi longtemps que l'indigénat ne sera pas régi, dans les 
divers États, par des lois rigoul'enscmeut identiques. Sans doute encore, les 
cas signalés plus haut ne sont pa.s imputables aux articles 7 et f 7 <le la loi 
de HJ09. qui prévoient le rnoye11 d'éviter le conflit, mais bien à la négligence 
des intéressés, qui ont omis d'utiliser le moyen légal. Mais puisque, en 184ä, 
en t879, en t 8!).f.., en HH i., on a ju~é (J u'il ne fallait pas nécessairement tenir 
rigueur aux intéressés d'une négligence qui les avait empêchés d'acquérir la 
nationalité belge, il 11e semble pas excessif de réserver aujourd'hui Ja 
même indulgence aux étrangers devenus Belges sans volonté formelle, peut­ 
être à leur insu, et investis par eouséqueut du p1·ivilè~e peu enviable de la 
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clou bie nationalité. En leur donnant Ic moyen de réparer leur faute, en leur 
permettant de décliner une nationalité qu'ils ont acquise, légalement sans 
cloute, mais e11fi n par l'omission d'une formalité dont ils n'ont pas probable­ 
ment apprécié toute l'importance, le législateur ira au-delà des strictes exi­ 
gences du Droit, mais il restera dans les limites de l'humanité. 

C'est en s'iuspirnut de ces considérations que le Gouvernement a l'honneur 
de vous soumettre 1111 projet de loi accordant aux personnes visées aux 
articles 7 et ·t7 de la loi du 8 juin HW9 un nouveau délai d'un an pour 
décliner la nationalité belge. La déclaration se fera avec les mêmes forma­ 
lité que ln déclaration prévue aux articles susdits. 
Il est à remarquer que les lois de ·(84,r5, de 1879, de t89!" et de t91i assi­ 

gnaient au délai, comme point de départ, la date de leur publication, tandis 
que le texte du projet fait courir le délai cc du jour où la loi deviendra obli­ 
gatoire». Cette dernière formule semble plus précise et tic nature à empêcher 
toutes contestations au sujet du dies a quo, et surtout du dies ad quem. de Ia 
période pendant laquelle les déclarations peuvent être faites valablement. 

le lfliuistn de la Justice, 

H. CARTON DE WIART. 
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PHOJET DE LOI 

accordant aux personnes qui ont 
acquis la nationalîté belge en vertu 
des articles 7 et 17 de la loi du 
8 juin 1909, un délai d'un an pour 
décliner cette nationalité. 

HOI DE~ BELGES, 

A tous présents et ti uenir: Salut. 

Sm· la proposition de Notre 
l\'litiïstre de la Justice, 

Nous AYONS ARRtn;; BT ARRÊTONS 

Notre Ministre de Ia Justice est 
charzé de présenter en Notre Nom n , ' 
aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

AR'rtCU: UNIQUE, 

Les personnes qui sont devenues 
Belges, faute d'avoir fait la déclara­ 
tion prévue aux articles 7 et J 7 de la 
loi du 8 juin 1909, seront admises, 
dans Ie délai d'un an à dater du 
jour où Ia présente loi deviendra 
obligatoire, à. décliner Ja nationalité 
belge, en déclarant, dans les formes 
re<JU ises par Ja loi de 1909, leur 

WET SONT W En P 

waarbij aan de personen, die de Bel­ 
gische nationaliteit verwierven uit 
kracht van de artikelen 7 en 17 der 
wet van 8 Juni 1909, een termijn van 
één jaar wordt verleend om deze op te 
zeggen . 

KONING DER Bt:LGEN, 

. llan allen, tegemooordigen en toelco­ 
mem/eu, lleil: 

Op voorstel van Onzen Mi11istel' 
van Justitie, 

,v IJ nsnnsx llESI.OTEN F.N 

,v IJ BESLUITEN : 

Onze Minister van Justitie is be­ 
last met, in Onzen Naam, aan de 
Wetgevende Kamers het wetsont­ 
werp aan te bieden waarvan de in­ 
houd volgt: 

EENIG ARTIKEL. 

De personen, die Belg zijn ge­ 
worden. doordien zij hebben ver­ 
zuimd de verklaring af te leggen bij 
de artikelen 7 en I 7 der wet van 
8 Juni ·190H voorzien, mogen bin­ 
nen één jaar te rekenen van den dag 
waarop deze wet verbindend wordt, 
de Belgische nationaliteit opzeggc11, 
mits zij, in den hij d e Wd van -1909 
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intention de conserver la natiouaiité 
étrangère. 

Donné ù Bruxelles, le 11$ déceiu­ 
bre 1915. 

vcreischten vorm kennis seven van ' î, . 

hun voornemen om de vreemde 
nationaliteit te blijven behouden. 

Gegeven k Brussel. den -1 Ö" De­ 
cember 1915. 

ALBERT. 
Par Ic Hoi : 

Le Ministre de la Justice, 
Van 's Konings wegc : 
Ve 1Jliuiste1· van Justitie, 

Il. CAllTON UR \VtART, 

••••••••••• 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VutGADllHIN(; VAN Ili lh:cE1'111E11 l!ll3. 

Ontwerp van wet waarbij aan de personen, die de Belgische nationaliteit ver­ 
wierven uit kracht van de artikelen 7 et 17 der wet van 8 Juni 1909, een 
termijn van één jaar wordt verleend om deze op te zeggen. 

-- 
MEMORIE V AN TOELICHTING. 

l\lIJNE IIEEUEN' 

Vooral in zake inbnorlingsehap , heeft ons de ervat'ing geleerd dat, 
ofschnou eenieder wordt geacht de wet te kennen, de belanghebbenden dik­ 
wijls verzuimen hun voordeel le maken van de bevoegdheden, bun door de 
wet geboden. Ilet feit, dat zij nalieten optie v an vaderland le dneu binnen 
den gestelden termijn, kan aanleiding zijn dal zij, ten opzichte van de natio­ 
naliteit, in een toestand komen waarmede zij geenszins zij.i gedicud en die 
soms bijzonder ernstige bezwaren rnedebrcngt. 

Ook zien wij den wetgever, geleid door humuniteitsoverwegingen, e1· oij 
herhaling toe besluiten nieuwe termijnen voor de optie. toe te staan, Aldus 
werd 1,ij de wet van '20 .Mei -181:fl aan de oud ingezetenen der afgestane 
gedeelten van Limburg en Luxemburg, een nieuwen termijn vergund om de 
bij de wet , a11 4 Juni -1839 voorgeschreven verkluring af te lc-ggcn. Zóó ook 
werden de wetten vau l April i87D e11 ~~fa Maart ·! 8H4 gestemd ten behoeve 
van verscheidene eategoriën personen, die hadden nagelaten de vereischte 
formaliteiten te vervullen om de Belgische nationaliteit te verkrijgen. Ten 
slotte, ook artikel 5 der wet van -1 Juni -191 'l huldigt hetzelfde inzicht. 

Nochtans moet worden opgemerkt dat, indien bij de aangehaalde wets­ 
bepalingen verdere terrnijueu worden voorzien voor de vader lnndskeuze, i.lit 
slechts geschiedt om den helanghchbeuden het erlangen van den staat van 
Belg gcmakkdijke1· le maken. Daar het bezit der Belgische nationaliteit 
beschouwd wordt als eene weldaad, kan het den wetgever niet tot fout 
worden aangerekend als hij op min of meer kwistige wijze deze weldaad 
verspreidt. Zou echter de wetgever van alle blaam verschoond blijven, 
indien hij, na het verstrijken der hij cene wet op het inhoorlingschap ge­ 
stelde optie-tcrmijneu, nieuwe termijnen bepaalde om den belanghebbenden 
toc te laten, niet de Belgische nationaliteit te verkrijgen, maar van 'deze 
afstand Ic doen P Schijnt het niet of de wetgever mag het in geen geval 

. bevorderen , dat afstand worde gedaan van iets dat hij als een gunst 
beschouwt P 
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Zulke gevolgtrekkinE zou te absoluut zijn. Bij nader onderzoek van de 
zaak, hl ijkt alras dat het nuttig, ja noodig kan zijn de Belgische nationaliteit 
niet op te dringen aan hen die ze niet verlangen en die trouwens ccne 
andere nationaliteit bezitten. Van zulk een inzicht getuigen juist de arti­ 
kelen 7 en 17 van onze wet 8 J uni ,f909. 

ARr. 7. - Worden Belgen, bij het einde van hun twee en twintigste jaar, 
indien zij, gedurende dat jaar, hunne woonplaats in België gehad hebben 
en 11iet hebben verklaurl dat zij voornemens zijn de vreemde nationaliteit le 
behonden : 

1 ° Het kind, in België geboren uit vreemde ouders waarvan één er zelf 
is geboren of cr zonder onderbreking zijne woonplaats heeft gehad sedert 
tien jaren; 
2° Het kind, dat in België is geboren uil een vreemdeling en zijne woon­ 

plaats in het Rijk heeft gehad sedert zes jaren, zonder onderbreking. 

AaT. 17. - Zijn Belg zij die, in België geboren uit een vader die zelf in 
het Rijk is geboren en cr hunne woonplaats hebbende sedert tien jaren op 
het oogeublik der afkondiging van deze wet, hebben verzuimd de verklaring 
11f te leggen voorzien bij artikel 9 van het Burgerlijk \Velboek, leu ware, 
binnen een tijdsverloop van tuieejaren, te rekenen van deze a/ko,.diginq, zi] 
hun eoornemen te kennen 9eve11 de vreemde natienolùeit te behouden. » 

l\lell ziet het, bij de art ikel en 7 en i 7 werd geenszins beoogd personen 
tegeu wil en dank tot Belgen te maken. Daarbij werd den belanghebbenden 
uitdrukkelijk hel recht toegekend, om niet iu het Belgisch staatsverband te 
worden opgenomen, door te verklaren dat zij de vreemde nationaliteit wen­ 
sehen te behouden. 
Feitelijk echter hebben enkelen onder de hij de artikelen 7 en 17 bedoelde 

personen, zonder van plan te zijn van nationaliteit te veranderen, verzuimt 
de bij de aangehaalde artikelen voorziene verklaring af te leggen, en zijn zij 
dienvolgens Belgen geworde11, alhoewel zij hunne oorspronkelijke natio­ 
naliteit bleven bezitten. Het is haast onnoodig te wijzen op de bezwaren 
welke deze toestand medebrengt. Daaruit wordt een welscontlict geboren, 
dat niet bij le leggen kan zijn en waarvan in elk geval de oplossing niet 
kan worden gezoeht in de beginselen van het internationaal privaat recht. 
Ook geeft deze toestand aanleiding tot de moeilijkste verwikkelingen. waar 
burgerhjke en fiscale wetten dienen toegepast en niet het minst waar het 
de wetten tot regeling van den dienstplicht betreft. Hoogstens kan men - en 
dan is de knoop nog niet doorgehakt - er aan denken, de gevolgen van 
uien toestand in zake militieplicht le verijdelen door het tot stand brengen 
van diplomatieke overeenkomsten of regelmgen op het voorbeeld der 
Fransch-Belgische overeenkomst van 50 Juli l89t. 

Zoolang het inboorlingschap niet zal geregeld zijn bij wellen die, voor- de 
verschillende Staten, volkomen dezelfde zijn, kunnen de wetscontl ic ten van 
dubbele nationaliteit ongetwijfeld niet geheel worden vermeden. Ougetwij­ 
feld ook zijn de hooger vermelde gevallen niet loc te schrijven aan de arti- 
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kelen 7 en 17 der wet van 1909, die het middel aan de hand doen om het 
conflict te voorkomen, doch aan de nalatigheid der belanghebbenden die 
verzuimd hebben het wettelijk middel te gebruiken. Daar echter in ·l84ö, 
in t879, in 1894, in i9t l, de mecni ng heeft gegolden, dat het niet volstrekt 
hoefde dat de belanghebbenden zouden hebben te boelen voor een verzuim, 
waai-hij zij belet werden de Belgische nationaliteit te verkrijgen, zoo komt 
het niet overdreven voor thans dezelfde toegevendheid te betoonen aan de 
vreemdelingen die, buiten hunnen uitdrukkelijkeu wil en misschien wel 
buiten hunne voorkennis, in het Belgisch verband zijn opgenomen en daar­ 
door het weinig benijdenswaardig voorrecht der dubbele uationaliteit 
deelachtig zijn geworden. Wa.1rncer hij hun het middel verschaft om in 
hun verzuim le voorzien, dooi· ben loc te laten eene nationaliteit op te 
zeggen welke zi] hebben verkregen, wel is waar uit kracht van de wet, 
maar toch door het na te laten eene formaliteit te .vervullen waarvan zij 
wellicht al de gewichtigheid niet inzagen, gant de wetge,·er verder dan de 
strenge eischen van het recht strekken, al blijft hij toch binnen de grenzen 
der menschlievendheid , 

Door deze overwegingen geleid, heeft de hegeering de eer U ter behande­ 
ling aan te bieden een out werp van wet waarbij aan de hij de artikelen 7 en 
17 der wet van 8 Juni i 909 bedoelde personen een verdereu termijn vau 
één jaar wordt verleend om afstand te doen van de Belgische nationaliteit. 

De verklaring zal algelegd moeten worden in den zelfden vorm als de bij 
de aangehaalde artikelen voorziene verklaring. 
Er valt op te merken dat voor de wetten van 184e;, 1879, 1894 en 19H, 

de termijn begon met den dag der bekendmaking der wet, terwijl de tekst van 
het ontwerp den termijn laat aanvangen met den dag· waarop de wet ver­ 
bindend wordt. Deze laatste formule lijkt nauwkeuriger te zijn en van dien 
aard dat geen geschil meer zal rij zen omtrent het dies a quo, en vooral liet 
dies ad quem Yan het tijdsbestek~ waarin de verklaringen geldig mogen wor­ 
den afgelegd. 

De llinister van Justitie, 

Il. CARTON DE WIART. 

----···-•-•~ •.•... ------ 
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PHOJ ET DE LOI 

accordant aux personnes qui ont 
acquis la nationalité belge en vertu 
des articles 7 et 17 de la loi du 
8 juin 1909, un délai d'un an pour 
décliner cette nationalité. 

IUU DE!lli BELGE~, 

.11 tous présent» et tt ueuir; Salut. 

StH la propositiou de Notre 
Ministre de la Justice, 

Nous AVONS AllllÈT}; ET AllHÊT0NS 

Notre l\linistre de la Justice est 
charué de oréscntcr en Notre Nom ~ r. ' , 
aux Chambres législatives le projet 
de loi dont la teneur suit : 

AnTICLE UNIQUE. 

Les personnes qui sont devenues 
Belees faute d'avoir fait la déclara- ;-, ' 
t ion prévue aux articles 7 et ·t 7 de la 
loi du 8 juin 1909, seront admises, 
tians le délai d'un an à dater du 
jour où Ja présente loi deviendra 
obligatoire, à décliner Ia nationalité 
belge, en déclarunt, dans les formes 
requises par Ia loi de -1909) leur 

,VETSONTWl~HP 

waarbij aan de personen, die de Bel­ 
gische nationaliteit verwierven uit 
kracht van de artikelen 7 en l 7 der 
wet van 8 Juni 1909, een termijn van 
één jaar wordt verleend om deze op te 
zeygen . 

KONING DEil BELGEN, 

rlan allen, tege1i-woordi9en en toeko­ 
menden, lleil: 

Op voorstel van Onzen .Ministe l' 
van Justitie, 

vv n mmullN nEs1.C>TEN EN 

\V IJ JJESLU&rEN : 

Onze 1'1inisler van Justitie is he-­ 
last met 7 in Onzen Naam, aan de 
Wetgevende Kamers het wetsont­ 
werp aan te bieden waarvan lie In­ 
houd volgt : 

EENIG ARTIKEi.. 

De personen, die Belg zijn ge­ 
worden doordien zij hebben ver­ 
zuimd de vei klaring af te leggen bij 
de artikelen 7 en 17 der wel van 
S Juni 1909 voorzien, mogen bin­ 
neu één jaar te rekenen van den dag 
waarop deze wet verbindend wordt, 
de Belgische nationali teit opzeggell) 
mils zij, i11 den hij de 1,·d van -l 90'9 
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intention de conserver la nationalité 
étrangère. 

Donné à Bruxelles, le H> décem­ 
bre 19!5. 

vereischt en vorm, kennis geven van 
hun voornemen om de vreemde 
nationaliteit te blijven behouden. 

Gczeven te Brussel. den H>n De- .. , 

cember f 915. 

ALBERT. 
Par Ic Hoi : 

Le illiuislre de la Justice, 
Vau 's Konings wege : 
Ue !flinisteJ· van Justitie, 

H. CARTON DE ,v IART • 

••••••••• 


